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Centre Hospitalier Inter-communal de Haute Comté

25-2019-12-09-010

Délégations de signatures gardes administratives -

décembre 2019

Délégation de signature - Garde administrative et gestion des affaires courantes en cas d'absence

du Directeur
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Arrêté portant agrément su SARL TP JEANNEROT pour

la réalisation des vidanges des installations

d'assainissement non collectif
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Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature et Forêts

Libeni . Egalité . Frai«t»tU

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTE n° 25-2020-

portant agrément du SARL TPJEANNEROT
pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif

VU le code de l'environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8,

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l'an-êté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de
boues sur les sols agricoles ;

VU l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrement des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif ;

VU la demande d'agrement reçue le 26 décembre 2019 présentée par le SARL TP JEANNEROT ,

VU le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;

une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;

une fiche de renseignements sur les moyens mis en ouvre pour assurer la vidange des
installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur
transport jusqu'au lieu d'élimination.

la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;

les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2019-06-12-005 du 12/06/2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2019-08-30-001 du 30/08/2019 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs ;

CONSIDERANT que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe l de l'arrêté du 7 septembre
2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ;

CONSIDERANT que la demande d'agrément indique la quantité maximale annuelle de matières
pour laquelle l'agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d'un accès spécifique à
une ou plusieurs filières d'élimination des matières de vidange ,
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CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

ARRETE:

Article l : Bénéficiaire de l'agrément

Le bénéficiaire est :

SARL TP JEANNEROT

15 RUE CHARLES SIMON
25120 MAICHE

Numéro d inscription au registre du commerce : 489 960 195
Numéro SIRET : 489 960 195 000 27

Article 2 : Objet de l'agrément

Le SARL TP JEANNEROT est agréé pour réaliser les vidanges des installations d'assainissement
non collectif dans le département du DOUBS, et prendre en charge le transport jusqu au lieu
d'élimination des matières extraites.

Le numéro départemental d'agrément qui lui est attribué pour cette activité est le :
n° 2020-N-25-0001

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 50 m .

La filière d élimination validée par le présent agrément est le dépotage dans la station d épuration
suivante :

Exploitant de la station Implantation de la Capacité maxi
d'épuration STEU annuelle autorisée

Communauté de Communes Commune de

du Pays de Maîche MAICHE

Station d'épuration

STEU de MAÏCHE 50m3

Article 3 : Suivi de l'activité

Le bénéficiaire de l agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7
septembre 2009 susvisé.
Le bénéficiaire de l'agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de
vidange en trois volets comportant a minima les informations prévues à l'annexe II de l arrêté du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de
l'installation vidangée, le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination. Le
volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire
de l'agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière
d'élimination sont signés par les trois parties.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses
services. La durée de conservation de ce registre est de dix années.
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Le bénéficiaire de l'agrément adresse au service en charge de la police de l'eau, chaque année avant
le 1er avril, un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d'élimination ;
un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l'agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d'élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l'agrément.
Le bénéficiaire de l'agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4 : Contrôle par l'administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification
de l'exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l'agrément et contrôler le respect de
ses obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 : Modiïïcation des conditions de l'agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières
de vidange agréée efou de la (des) filière(s) d'élimination, le bénéficiaire de l'agrément sollicite
auprès du préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 8 : Durée de l'agrément

La durée de validité de l'agrément est fixée à du; ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

A l'expiration de cette période, l'agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande
expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l'agrément est transmise au service en
charge de la police de l'eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément
initial. Cette demande est accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées
à l'annexe l de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l'agrément initial est prolongée
jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément à
l'article 9 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction
de son dossier de demande de renouvellement d'agrément.
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Article 9 : Suspension ou suppression de l'agrément

L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet dans les cas suivants :
en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
lorsque la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de

recevoir la quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l'arrêté du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l'agrément ;

en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l'article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour
veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de
les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois
à compter de la notification de la décision de retrait.

Article 10 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs
Le pétitionnaire sera inscrit sur la liste des personnes agréées qui est publiée sur le site Internet de la
préfecture du DOUBS.

Article 11 : Voies et délais de recours

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de
Besançon, 30 rue Nodier à Besançon :

par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratif ou de son affichage en mairie. Toutefois, si l'opération n'a pas débuté six
mois après la publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de recours continuera à
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après le début de l'opération ;
par le permissionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le
présent arrêté lui aura été notifié.

Article 12 : Exécution

. Monsieur le Maire de la commune de MAICHE

. Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

BESANÇON, le && MN; Z.Ë2C

Pour le Préfet, et par délégation
Le Directeur départemental des territoires
et par subd 'Içgation,
le chef de ce,

-yasaick DET
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-09-003

25 Doubs - délégation de signature DSAC 2020 Projet

délégation de signature à Christian MARTY Directeur de la sécurité de l’Aviation civile Nord-Est

pour le département du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-07-004

Agrément garde chasse particulier de M. Olivier

STECHER pour le compte de l'ACCA de Charmoille
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-BCEEP-2019-11-18-004 du 18 novembre 2019 donnant délégation de signature à
M. Jacky HAUTIER, Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Patrick GRAIZELY, président de l’association communale de chasse
agréée de CHARMOILLE à M. Olivier STECHER par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits
de chasse ;

VU l’arrêté  n°  25-2019-09-05-00  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  5  septembre  2019
reconnaissant l’aptitude technique de M. Olivier STECHER ;   

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Olivier STECHER, né le 7 décembre 1975 à SAINT-DIZIER (52),  EST AGREE en
qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine
de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’association
communale  de chasse  agréée  de  CHARMOILLE  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  de  la
commune de CHARMOILLE.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  –  Préalablement à son entrée en fonctions, M. Olivier STECHER doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5  – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Olivier STECHER doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de la Légion d’Honneur

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et de la Sécurité

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr
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Article 6   –   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  –  Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de  la
transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Olivier STECHER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

                       Montbéliard, le 7 janvier 2020

 

Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Fabrice VUILLAUME
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-10-001

AP rapportant l'AP de dissolution du SI eau

Rougemont-est
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AP rapportant l'AP de dissolution SI eau Vau les Aigues
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25-2020-01-10-003

AP rapportant l'AP de dissolution SIA du Gour
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Arrêté modificatif n°2 - liste des bureaux de vote année

2020 DEPT 25 (Bournois)
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-09-001

Arrêté modification CDNPS formation sites et paysages

Arrêté modification CDNPS formation sites et paysages
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25-2020-01-09-002

AVIS CDAC 7 janvier 2020 Drive Leclerc Sochaux
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ABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS  DE LA CDAC DU   7 JANVIER 2020 (DRIVE LECLERC

SOCHAUX)
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 9358 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

Section AB parcelle 193p
Section AK parcelle 17p

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°

du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A néant
Nombre de S néant

Nombre de A/S néant

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S néant

Nombre de A/S 2 (dont 1 
pour les 
livraisons)

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d du

4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1047,5m²

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

2412 m² (toiture)

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

512,5 m² (places parking perméables – pavés à 
joints drainants)

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

400 m² (toiture – arrière du bâtiment)

Eoliennes (nombre et localisation) Néant

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Cuve de récupération des eaux de pluie de 8m3 
pour arrosage des espaces verts

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par
la commission

dans son avis ou
sa décision
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e

du 1° du I de

l’article  R. 752-6)

Et

Secteurs d’activité

(cf. a, b, d et e du

1° du I de

l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale néant

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre néant

SV/magasin1 néant

Secteur (1 ou 2) néant

Après
projet

Surface de vente (SV) totale néant

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre néant

SV/magasin2 néant

Secteur (1 ou 2) néant

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I

de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total néant

Electriques/hybrides néant

Co-voiturage néant

Auto-partage néant

Perméables néant

Après
projet

Nombre 
de places

Total 43

Electriques/hybrides 1

Co-voiturage néant

Auto-partage néant

Perméables 40

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

13

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

1201

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à une 

feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;

- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men0on « détail des XX 

magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-13-001

Délégation de signature à M. GUILLEMAILLE Hervé

adjoint au chef d'établissement du centre de semi-liberté de

Besançon
Délégation de signature à M. GUILLEMAILLE Hervé adjoint au chef d'établissement du centre de

semi-liberté de Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-07-003

DS Sylvain EME interim010120

délégation de signature à M. Sylvain EME Administrateur des Finances Publiques Chargé de

l'intérim de la Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-07-002

DS Sylvain EME pouvoir adj Intérim Janv20

délégation de signature des actes relevant du pouvoir adjudicateur à M. Sylvain EME

Administrateur des Finances Publiques chargé de l'intérim de la Direction Départementale des

Finances Publiques du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-10-004

Habilitation analyse d'impact BOOMING
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Préfecture du Doubs

25-2020-01-07-001

REF. : Autorisation du rallye de régularité  "66è rallye 

Neige  et Glace"
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    PREFET DU DOUBS 

Arrêté n°                                                       portant autorisation
du rallye automobile de régularité : "66è Rallye Neige et Glace" 

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l'arrêté du 23 décembre 2019 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations
et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2020 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-BCEEP-2019-11-18-002 du 18 novembre 2019 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT sous-préfet, directeur du cabinet ;

VU la demande formulée le 27 septembre 2019 par M. Patrick ZANIROLI, Président de l'association
sportive  automobile  "Auto-Verte",  sise  1  avenue  du  1er Mai,  ZI  Saint-Joseph,  Le  Meeting,  04100
MANOSQUE,  en  collaboration  avec  la  société  "Patrick  Zaniroli  Promotion",  en  vue  d’organiser  du
26 janvier  au 29 janvier  2020, un rallye  de régularité  de  voitures  anciennes  dénommé  66è Rallye
"Neige et Glace" ;

VU l’attestation d’assurance établie le 23 septembre 2019 ;

VU  l’arrêté  pris  par  le  maire  de  Malpas  le  26  novembre  2019  à  l’occasion  du  passage  de  la
manifestation ;

VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE  1 :  Monsieur  Patrick  ZANIROLI,  représentant  l'Association  Sportive  Automobile
"Auto-Verte"  de  MANOSQUE  (04100) en  collaboration  avec  la  société  "Patrick  Zaniroli
Promotion " de MANOSQUE, est autorisé à organiser du 26 au 29 janvier 2020 un rallye automobile
de régularité dénommé "66è Rallye "Neige et Glace", qui se déroulera selon les modalités suivantes :

 Dimanche 26 janvier    :   rassemblement au musée de l'Aventure Peugeot à SOCHAUX et
départ à 19 h 30 pour une étape de nuit jusqu'à MALBUISSON - 154 km

 Lundi 27   janvier   :   2è  étape – départ de MALBUISSON à partir de 8 h 30: boucle dans le
Haut-Doubs – 367 km

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tel : 03 81 25 10 92  

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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 Mardi 28  janvier    : 3è étape – départ à partir de 8 h 30 de MALBUISSON : boucle dans le
Jura – 311 km

 Mercredi 29 janvier   : 4è étape – départ à partir de 8 h 30 de MALBUISSON : boucle des
Lacs – 262 km.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du dispositif  

- la manifestation se déroulant sous l'égide de la Fédération Française du Sport Automobile, les règles
techniques de sécurité relatives aux rallyes de régularité devront être appliquées,

-  comme indiqué sur l'attestation d'assurance, 90 véhicules maximum (180 concurrents) participeront
à  la  manifestation, ainsi  que 15 véhicules  d'assistance  pour  les concurrents et  30 personnes de   
l'organisation,

-  l’organisateur devra  respecter  les  engagements  énoncés  dans  le  dossier  et  notamment  dans
l’attestation de tranquillité publique du 30 septembre 2019,

- l’organisateur devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement
de l’épreuve afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers,

-  les  véhicules  seront  insérés  dans  flot  de  la  circulation  et  il  n'y  aura  pas  de  spectateurs  sur  le
parcours ; par conséquent, aucun dispositif de secours n'est exigé. Les interventions des services de
secours se feront dans le cadre du service courant,

- en cas d'accident, les demandes de secours devront être transmises aux services de secours (112, 15,
18). S'il fait usage de téléphones portables l'organisateur devra s'assurer que tous les points soient
couverts. L'organisateur se devra d'être précis sur les éléments de la localisation géographique pour
une prise en charge éventuelle,

- s’agissant de l’environnement, les organisateurs devront :

. veiller à ce que les participants au rallye ne déposent pas en dehors des lieux prévus à cet
effet des détritus de quelque nature que ce soit et à la collecte des déchets après la course,

. s’assurer de l’accord des propriétaires de terrains privés susceptibles d’être fréquentés par les
spectateurs et/ou les personnes responsables des points de contrôle, 

.  informer  les  présidents  des  associations  et  des  sociétés  de  chasse  du  déroulement  de
l’épreuve.

- Mme Viviane ZANIROLI sera chargée de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en
œuvre  des  dispositions  de  l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  faire  parvenir
l'attestation de conformité du dispositif en préfecture au mail suivant renate.merusi@doubs.gouv.fr.

 la réglementation de la circulation   : 

- les organisateurs devront préserver la fluidité des axes et strictement respecter les prescriptions
du code de la route, et particulièrement les vitesses de 30 km/h et 50 km/h respectivement en et
hors agglomération ; un rappel devra être fait aux pilotes dans ce sens,

- des équipements adaptés à la présence de neige devront être prévus,

-  les  véhicules  ne devront  pas se  suivre  en convoi.  Si  c'est  le  cas,  lors  des  départs  et  arrivées  à
MALBUISSON, les organisateurs s'assureront de ne pas bloquer la circulation,

- des commissaires en nombre suffisant et dotés d'équipement distinctifs auront pour attribution, sur
le parcours de régularité, la surveillance de la course et la protection des éventuels spectateurs et
usagers de la route. Dans les secteurs enneigés, l'organisateur devra s'assurer que ceux-ci ne stagnent
pas dans les zones où les véhicules sont susceptibles de quitter la route,
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- les services gestionnaires des réseaux routiers devront être contactés pour les éventuelles restrictions
de circulation ou de stationnement,

- conformément à l‘arrêté du maire de MALPAS susvisé, la circulation sera réglementée le mercredi
29 janvier 2020 de 8 h 30 à 10 h 30 (mise en sens unique de la voie empruntée par la manifestation

ARTICLE 4 : Les organisateurs ne baliseront pas l’itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc… sur
les dépendances du Domaine Public (sur les panneaux de signalisation routière, bornes, arbres, parapets de
ponts,  etc…)  ou  sur  la  chaussée  elle-même.  Seuls  pourront  être  tolérés  des  panneaux  provisoires,
amovibles, mis en place la veille de l’épreuve en accord avec les chefs des Centres Techniques Routiers
Départementaux intéressés et enlevés au plus tard le lendemain de celle-ci.

ARTICLE 5 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.

ARTICLE  6 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve
ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 7 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue
Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être  également  être  saisi  par l’application informatique « Télérecours  citoyens » accessible  par le site
Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 : Le Préfet de l’Ain, le Préfet du Jura, le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs , les Sous-
Préfets des arrondissements de Montbéliard et de Pontarlier, le Commissaire de police de Pontarlier, le
maire  de  MALBUISSON,  les  maires  des  communes  traversées,  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations - pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

             -     Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

- M. le Chef du Service d'Aide Médicale d'Urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX

- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

- M. ZANIROLI, 1 avenue du 1er Mai, ZI Saint-Joseph, Le Meeting, 04100 MANOSQUE.

BESANCON, le 7 janvier 2020

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

signé

 Jean RICHERT
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-01-03-003

Arrêté portant agrément aux missions de garde chasse

particulier - Michel Feuvrier

Arrêté portant agrément aux missions de garde chasse particulier - Michel Feuvrier
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2020-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2019-11-18-006 du 18 novembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur

Jean ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par M. Gaetan RENAUD, président de l’Association Communale de

Chasse Agréée de Bonnétage à M. Michel FEUVRIER par laquelle il confie la surveillance de ses

droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 4/2008 du Sous-Préfet de Montbéliard en date du 10 janvier 2008 reconnaissant

l’aptitude technique de M. Michel FEUVRIER ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Michel FEUVRIER

Né le 26 avril 1953 à Montbéliard (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60 

Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45

         

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Sous-Préfecture de Pontarlier

Affaire suivie par : Valérie GROS
Tél. : 03.81.39.81.44

valerie.gros@doubs.gouv.fr

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-01-03-003 - Arrêté portant agrément aux missions de garde chasse particulier - Michel Feuvrier 68



chasse de l’ACCA de Bonnétage représentée par son président, sur le territoire de la commune de

Bonnétage.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel FEUVRIER doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Montbéliard.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel FEUVRIER doit être porteur en permanence

du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la

demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Michel FEUVRIER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Sous-Préfet de Pontarlier et par délégation,
La cheffe de bureau,

Fanny DEBOIS
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